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La Politique 
Ouvrière 

deM.Briand 
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« Ld guerre aux organisations syndi- 
cales, le Gôuvernenient ne la fera pas ». 
Cette phrase, prononcée par M. Briand 
hier, du haut de la .tribune de la Cham- 
bre, aura la plus heureuse répercussion 
^armi les travailleurs. 

Un des dirigeant^ de la' G. G.. T. me 
disait, au sortir de la séance : « Il y a 
désormais une porte ouverte sur la ré- 
conciliation ». Nous croyons que, cour 
la paix sociale, pour l'avenir de la Répu- 
blique, il est bon qu'il en soit ainsi. 

M. Aristide Briand a prononcé de cou-, 
rageuses paroles sur Ja politique ou- 
vrière qu'entend suivre le gouverne- 
ment. Assurément, il ne pouvait pas dire 
que la décision de justice qui vient d'at- 
teindre la C. G.- T., serait annulée par 
un acte d'autorité ; il pouvait, en tout 
cas, chercher à flatter les sentiments 
anti-ouvriers d'»ne. partie de la Chaiii- 

i Jbre par des tirades sur le caractère révo- 
lutionnaire de l'agitation prolétarienne. 
Il n'a pas recoucu à ce moyen misérable. 

•lia fait appel à la collaboration ouvrière- 
pour réaliser des réformes, pour amé- 
liorer la condition des artisans véritables' 
de la richesse du pays. Il a souhaité que 
les organisations syndicales puissent ap- 
porter leur part' a cette politique de -réali- 

' sa fions. « Dans ces conditions, a-t-il dit, 
nous serons amis et la main dans la 
main ». 

Il nous paraît désirable que de telles 
paroles soient suivies de réalités effica- 
ces: Le malentendu redoutable qui pèse; 
depuis un an sur les relations des Pou- 
voirs publics et de la G. G. T. dxut pren- 
dre fin et aucune confusion ne doit sub- 

i sister entre l'action d'organisation, de 
construction économique si utile de la 
C. G. T. <et dont l'enquête dans les Ré- 
gions libérées nous est une nouvelle 
Ï>reuve) et l'excitation au désordre et à 
a destruction, de- quelques milieux 

anarchisants. Si le-gouvernement de M. 
„Briand veut entrer dans la voie large et 
droite de la confiance aux organisations 
syndicales, une ère de paix bien néces- 
saire à la résurrection de nos régions, 
peut être assurée. Le bon sens et l'esprit 
pratique de nos grandes fédérations ou- 
vrières sauront fionner à l'œuvre^ des. 
réformes sociales,1 une "acTmte~*do'nT le 
sort des ouvriers -bénéficiera. 

Il y aun essai loyal à faire. M. Briand 
veut le tenter..On serait coupable de ne 
nas l'y encourager. 

Alex WIIX. 
.. . . -      mtm   ' ■ i 

là scission est faite dans 
le Parti Socialiste Italien 

Rome. 21 jenvier. — Le congres socialiste ita- 
§*on s'?st terminé hier soir par la victoire de le 
ten-tenoe des unitaire'?. Sur trois ordres du jou: . 
rein» des communistes intransigeants a réuni 
57000 voix ; les unitaires -en. ont eu 96.000 et les 
réformistes 14.000. 

Par ce vote, le perti socialiste se coupe ' en. 
deux fractions : les unitaires et les- réformistes 
relent ensemble, et .les cornirnumistes vont for- 
mer un nouveau parti indépendant. 

La cruauté d'une mère indigne 
rOUE « PUNIR » SA FILLETTE MARTYRE, 

ELLE L'ASSIT SUE LÉ POÊLE ALLUMÉ 

Prris,   21   janvier.   —   Mme   Marchand,-   née 
Lesage, ai ans,  habitant 5o, avenue Herbillon, 
è Saiut-Mandé, inculpée de mauvais -traitements 
sur  sa   fillette,  a  été arrêtée   hier  par   M.   Du-; 
tuoiiU  commissaire «ie police de Vincennes. ' 

Quand   Mlle   Lesage   contracta   mariage,   elle 
ëtait déjà  mère de  Marie-Louise,   née" le  6  fé- 
vrier   1910.   M.   Marchand  légitima  l'enfaut et,. 
au dire des  voisine,  il Tarnait comme -si  elle 
était  issue  de  son   union. 

Dans l'entourage, des époux Marchand, on 
savait que Marie-Louise était odieusement frap- 
f)ée. La tante, Mme Ragot, informa son frère 
qui, confiant en sa lerome, pensait qu'il ne 
«'agissait  que de  correction*   méritées. " . 

Cependant, mardi dernier, la correction in- 
fligée à la finette fut particulièrement abomi- 
nable. De sa loge, la concierge avait entendu 
dés cris de douleur. Peu "après, e*le vit Marie- 
Louise, la figure bouleversée, -tes yeux humi- 
des, se rendant péniblement. à l'école. Ques- 
tionnée, elle dit être tombée sur le poêle allu- 
mé. Comme on savait que, par crainte <ie sa 
«nère, d'enfant'ne disait pas la, vérité, 01; in- 
forma le commissaire de police. 
..-Accompagné d'un médecin. M. Dûment" se 
rendit à l'école. ' L'enfant avait - déclaré à la 
maîtresse ne pouvoir s'asseoir. On l'examine- : 
.elle portait d"a-trocos brûiures au bas du dos.. 
Alors, elle fit  le  rér.ii de  l'affreux  drame:    . 

— Ma mère, dit-elle, ni'a. rouée de coups et 
m'a ensuite.assise sur le poêle allumé. Après 
quoi, eHe m'a fait partir à la classe. ■ 

A la suite «ie- ces émouvantes déclarations,; 
la maxitre fut arrêtée. Pour se défense, elle 
raconte que sa fille, ne voulait jamais l'écouter 
et qu'elle n'était pas propre. Et elle ajouta 
cyniquement : 

— Je   l'ai  corrigée  et  assises SOT 4e poêle, 
ïis je ne pensais pas la brûler. 
La mère indigne a été envoyée au .Dépôt. 

«      '    '   ■!—1    ■—<    ■ •  ' —''■• 

Lie Poits Tragique 
UNE JEUNE MEEE SE JETTE DANS 

UNE  CTTEBNE   AVEC   SA   FILLETTE 

Bruxelles, 21 janvier. — Un draine poignant 
V«6t déjouée  sur le   territoire d'Evere. 

Là halètent les époux P... Le meri, un brave 
combattant qui a fa* toute la campagne, est 
chauffeur a» chemin'de fer de l'Etat. La famine, 
née en 1S94, mère d'une fillette de trois semai- 
jfces* avait perdu sa mère il y a quelque temps, 
s* 'députe Tors elle souffrait moralement. Ces 
derniers jours, elle était devenue parueuhère- 
roant taciturne. Hier, vers 8 heures, lé mari. 

" son travail terminé, rentra 6 sa demeure. C'est 
«h vain qu'il se mit à la recherche de se femme 

.«t de awaofaat.  Concevant <Je U-istes  appiréh^n- 
sione il se rendit a la cour de. l.iipniewe et 
Constata eivec sluraur que le couvercle gisait a 
côte de l'orifice dupuits. ,A*folé, il vit dans l'eau 
les corps de son éeouse ef de sa fillette^A ses 
'«Ws *««ofein» etSa pMÉce «rrryèrent pfompte- 
feont  :' 

Les deux corps furent retirés de l'eau, rante 
un médecin, requis constata que la mort, re-» ■ 

— ililait 11 quetoaes heures. On suppose que la 
jaune mère aura é,té prfstr d'un accès de, fotte 
Kbife, proroque par fe chagru iMM«m jetés 
avec son enfant dans te puife 

La C. G. T- 
en Belgique 
 rw  . 

la Délégation du, C. E. T. a voulu compa- 
rer avec les nôtres les méthodes em- 
ployées et les résultats obtenus par nos 
amis en matière de reconstitution* 

( De notre envoyé  spécial) , 

Jeudi soir, huit heures. Fourbus, éreintés 
par la tournée Pérenchies, Arma^tières, Bail- 
leul, Lille, les enquêteurs du Conseil Economi- 
que du Travail s'absorbent- dans leu* médita- 
tion. Certes, la situation faite aux- sinistrés 
n'est' pas belle. Des bonnes "volontés, des vo- 
lontés tout simplement surgissent de tous les 
coins perdus dans les ruines. Mais un Dieu 
aussi implacable que celui de la Guerre sape, 
tous les efforts. 

AGACHE voit'de beaux'parcs entrelacés de- 
vant des maisons proprettes et suppute ce que 
sa « politique foncière » pourrait rapporter aux 
communes. 

DUBBEUIL s'enfonce dans la rédaction men- 
tale d'un « papier » rutilant'pour l'organe con- 
fédéral. . : ..   • 

CHANVIN calcule le nombre de kilomètres 
parcouru* et de  stations  faites.    • 

FBANCK cherche le « volant d'argent » qui 
donnera de Ja vie aux rcgiohs qu'il a parcou- 
rues, et LAURIDAN veut trouver le « coup sen- 
sationnel ». 

Allons-en  Belgique ! 
Trois mots dans la somnolence féconde des 

enquêteurs du C. E. T- Tous se regardent. Quel 
est l'original qui parle de Ja Belgique? « Par- 
faitement, poursuit Lauridan.' allons en Bel- 
gique. Nous avons là-bas une situation pareille 
à celle de la France, des Régions Dévastées, dés 
Services de la Reconstitution. Que font les Bel- 
ges en comparaison de ce que ne. font pas tes 
Français ? voilà ce que vous devez sa VOIT ». 

Les têtes opinent. En effet, l'idée est excel- 
lente. Mais, la frontière, 1e transport, le service 
d'entre. 

« Ne vous en faites pas. appuie Lauridan, je 
m'en charge. Nous annonçons aux journalistes 
que nous allons à Lens et à Arias. Demain, en 
vitesse, nous partons sur Yprès et nous «en- 
trons ie soir sans difficultés  ». 

L'affaire est conclue. Hurrah pour la C6.T. ! 

Meni» travaille 
Vendredi matin. — Depuis plue d'^n an,, de 

grands travaux d'Etat sont entrepris à Menin. 
La Lys était disposée en plusieurs bras et trois 
ponts posés en zig-zag, gênaient la circulation. 
L'Etat a jugé que la dévastation venue « provi- 
dentiellement », doit servir à un bien. Il prit 
sur lui de faire creuser un nouveau port, d'élar- 
gir la Lys, de redT<*?<eT la route et de supprimer 
deux ponts sur trois. Travail gigantesque, mais 
nécessaire. 

Par ailleurs, l'initiative .municipale exproprie 
i?ne église, d£*. bâtiments dérholis^une partie 

'de T'usine à gaz ert crée une place dans un car- 
refour ..en S.. - 

Plus loin, la gare nouvelle sera dressée selon 
un plan original. "On sent qu'une « politique 
•foncière » est suivie et que la continuité rem- 
place ici le désordre. Afe 

Reçue par le collège échevinal,' M. DeîWtte, 
échevîn, en tête,-la délégation entendit avec 
plaisir M.'^^Vandewoccde, secrétaire communal, 
expliquer le mécanisme du service des avances 
et de le Reconstitution. Elle vit ensuite un of- 
fice d'habitations ouvrières, dont nous reparle-, 
rons, office alimenté par les deniers des parti- 
culiers, de la commune, de la province et de la 
nation. Puis, elle visita les coquettes maisons 
baltes'sur « Le Fonds du Roi Albert », maison- 
nettes toutes simples, en bois, mais disposées 
avec art et joyeuses sous leurs fraîches cou- 
leurs. 

Vv tibia dans la plaine 
La route d'Ypres est droite comme un I. Au 

début, la plaine semble sourire d'un rire silen- 
cieux et» triste comme celui des convalescents. 
Gheluvélt surgit, lamentable. Et la plaine suit, 
•plus lamentable encore. 

Au cimetière des tanks, les monstres d'acier 
gisent, les flancs ouverts. Le bois d'Hooghe est 
rasé. Les troncs d'arbres divessent leurs moi- 
gnons mutilés. Deci ;deïà, dev débris informes. 
Un.crâne, puis, plusieurs; enfin, une botte al- 
lemand*», d'où, émerge-un tibia macabre. A flanc 
de côteaxi, de l'autre côté, des *-roix de bois ali- 
gnées ainsi que des-troupes à  l'exercice. 

M. BRI^lflP «* demandé 
la confiance de la Chambre 

pour son Gouvernement 
fcq gftambre la lui a accordée par 475 poix contre 68 

Paris,  81  Janvier.   —  L'empressement du vu- » sance de prodiuction formidable. Il faut, ou bien 
que aussi grand aujourd'hui qu'hier. I accepter des résultats immédiats provisoires, en blic est presq 

Mais, toutefois, on s'écrase moins dans les tri- 
bunes et les galeries. Le mouvement est moindre 
aussi  autour du  PaiRJs-Bourbon. 

Les députés ne sont pas venus à l'avance 
pour commenter, dans las couloirs, les débats 
d'hier Ils arrivent paisiblement vers 15 heures 
el entrent directement dans la salle des séances, 
où M. Raoul Péret vient de prendre place au 
fauteuil   présidentiel. 

MM., Briand, Loucheur, Marraud, Théodore 
Tissier sont au  banc du gouvernement. 

M. Raoul Péret. ouvre 1» séance à 15 heures 
10. devant 350 députés environ. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion  des  interpellations. 

Nouvelles interpellations 
Quatre nouvelles interpellations ont été dé- 

posées sur le bureau de la Chambre : de M. 
Raynaud. sur le désarmement de l'Allemagne; 
de Saint-Venant, sur l'inobservation des lois ou- 
vrières ; de MM. Barthe et Messier, sur le trust 
de la meunerie; de Jules Uhry, sur lé budget 
des communes des régions libérées. 

Kl. Briand à la tribune 
M. Raoul PERET.' — La parole est a M. te 

Pr&ideM du Conseil.; • 
"Sans aucun papier a la main, ayant laissé 

sa"serviette à son banc, M. Briand s"8drfesse 
à la Chambre d'abord sur -un ton très lent et 
très calme. 

Les premiers mots du Président du Conseil 
sont pour diie que la Chambre doit accorder 
ou ne ruser ta confiance au gouvernement en 
toute clarté, a 1 heure grave qui engagera la 
politique de la France  pour plusieurs -années. 

M. BRIAND. — Je ne ferai nas un discours. Il 
faut qu'entre, nous et -vous. - nous sachions auel 
but nous poursuivons. Demain, nous allons 
causer avec nos alliés, dans une atmosphère 
de cordialité excellente, condition de bon tra- 
vail. Le représentant du gouvernement *ran- 
çais s'y rendra dans des conditions de liberté 
et de dignité qui conviennent au représentant 
du grand pays qui s'appelle ta France. Le re- 
présentant de la France doit avoir toute liberté 
désirable de négociation. 
- M. BRIAND s'explique avec une grande nette- 
té sans, jamais hésifer ni chercher ses mots. 
Ce sont des explications qu'il fournit sans les en- 
velopper de phrases oratoires de grand envolée. 

La formation du Cabinet 
u M- BRIAND. — Une crise ministérielle soulève 
chez les hommes nas mal de sentiments bien 
humains.. c'est>-à-dine nobles et généraux- Le 

'jour où tes crises ministérielles ne serontj?lus 
"ce-qu'elles sont, quel bonheur aura-- 
les dénouera. 11 n'aura plus qu'à se préoccu- 
per de ce que pense le peuple. Mais ce jour n'est 
pas arrivé. 

M. BRIAND prend A témoin la Chambre que 
les considérations personnelles ne l'ont jetmais 
guidé pour se venger de ses ennemis politiques. 

M. BRIAND expose avec émotion que ce n'est 
pas uniquement pour des raisons d'amitié parfai- 
tement vouables qu'il a" choisi M. i>uist"hau, 
comme collaborateur. M. Guist'hau est maire 
d'une grande ville maritime et 11 occupe une 
situation ^considérable  atf Palais Bourbon. 

Le Président du Conseil déclare que son uni- 
que souci a été I de s'entourer des rapporteurs 
et présidents des grandes commissions connue 
M.   BarUiou. 

M. BRIAND. —Le gouvernement n'est pas 
composé de tel ou tel individu : c'est un gouver- 
nement qui s'est mis d'accord sur une politique 
que je suis chargé de vous exposer. 

< Pour faire payer l'Allemagne la 
France et ses Alliés doivent réta- 
blir l'unité d'action » 

M. BRIAND élève la voix. — Il raopelle ses 
enthousiasmes de jeunesse, auxquels il n'a pas 
renoncé, mais comme les cailloux nui ont roulé 
dans le lit d'un torrent, après avoir ô sis repri- 
ses eu la responsabilité du pouvoir, ses'anaies 
se sont, arrondis. M. Briand en arrive aux faits 
soulevés par M.  Forgeot. 

M. BRIANp. — M. -Forgeât s apporté des 
thèses. Je me méfie des thèses et 'des mots au- 
tour desquels on polémiqué. J'ai un autre souci 
c'est l'intérêt de la. France au maximum, c'est in 
seule préoccupation qui pèse sur mon esprit. Je 
suis sua- qu'en- disant cela, je suis parfaitement 
d'yocord avec le peuple français qui ne veut pas De Menin à Ypres, la phu>e a été laissée à 1 a accord avec te peuple îrançi 

l'abandon.  IL semble que  1-   3eVique a  voulu i^Pa^i^mais des réaUtes que 1» ye'<nque 
profiter des, vestiges historique?, et qu'elle 
tient à attirer encore les visiteurs l'année pro- 
chaine. 

Quel est donc l'insensé qui emportera le ti- 
bia décharné, qui donc l'emportera comme 
« souvenir, savez-vous », de la guerre maudite ? 

Yprcs sommeille 
Sous la .poussière grise et lourde qui tombe 

du ciel, Ypres sommeille. Les richesses artis- 
tiques sont disparues de la piace. Se dressent 
maintenant des chalets prometteurs de bons- 
vins et de victuailles abondantes. L'exploitation 
des mines continue. 

Pourtant, aux avertis, un effort" apparaît. Ba- 
raquements du Fonds du Roi Albert,, maisons 
en dur, reconstructions dans le style, tout y 
est. * 

Le service est placé sous la haute direction 
d'un, haut .commissaire Toyal. Son secrétaire 
M. De Witle, dorme des renseignements et pi- 
lote la délégation. Quel contraste avec le Ser- 
vice des Régions Libérées de -Lille, qui, sur 
l'ordre du Préfet, fit le vide autour des enquê- 
teurs. Ici, l'oeuvre s'étale au grand jour. 

Ccnclusios? 
. m 

Elle ne peut être donnée tout de go, sans 
connaître, toutes les données dp problème fran- 
çais. On peut dire seulement que la Belgique, 
supportant les mêmes ennuis financiers que la 
France, eaeaie de travailler davantage. Ce n'est 
guère à notre honneur. C'est encore moins à 
notre profit. 

•       H. L. 
-  ■ ■ ■ \- ■  1   mm         "' ' • 

CONTRE LA DISSOLUTION 

Les hommes  politiques qui  viennent au  pou-. 

réservait l'avenir, ou bien profiter de l'obscurité 
des choses pour exiger des résultats totaux im- 
médiats et recommencer une guerre. 

MM. Léon DAUDET, LACOYTE, DE LA FER- 
RONAYS, protestent brirvamment. 

M, Léon DAUDET. — C'est la thèse de l'en- 
nemi. .(Violentes protestations d'indignation sur 
ious les bancs.) 

M. BHfAND. — C'est entendu, le président.du 
Conseil de la France soutiendra la thèse de l'en- 
nemi. Je vous livre cette déclaration. De iejles 
affirmations se heurtent au bon sens du pays. 
(Vils applaudissements.) 

M. Léon DAUDET. — On verra ça ! 
M. BRIAND reprenant la parole, rappelle que 

déjà des conversations ont été engagées avant 
3ui/ avec les Alliés, et qu'il n'est îWS homme à 
rompre la solidarité awee ses pTédécesseairs. Il 
compte retenir tout ce qu'ils ont fait <te bien, en 
leur en laissant te mérite, et tâcher lui aussi, de 
bien, faire. 

M. BRIAND. — C'est dans ces conditions que 
je parlerai avec nos alliés, cour obtenir le 
maximum c% résultats. Je suis ' sûr que nous 
pourrons arriver à des résultats immédiats. 
C'est l'intérêt de tous les pays qui traversent de 
graves crises économiques. Les .Alliés ont des 
privilèges pour voir si l'Allemagne a fait tous 
les efforts tiscaux nécessaires, si elle emploie ju- 
dicieusement ses ressources. Il y avait 500.000 
fonctionnaires ,avant la guerre, il y en a deux 
millions maintenant en Allemagne : celle-ci de- 
vra s'expliquer. 

M. BRIAND. — Nous avons droit de regard. 
Nou6 avons des exigences à émettre. Nous pou- 
vons contrôler les exportations, voir si les mines 
et tes entreprises diverses donnent leur rende- 
ment normal. S'il devait y avoir aine faillite, ce 
serait scandaleux que ce ne sofit pas ceH» du 
vaincu, La France a été le champ de bataille du 
monde, elle a emprunte pour se défendre. l'Alle- 
magne n'a rien emprunté à l'étranger. Les cof- 
fres de l'Etat se sont vidés, mais leè particuliers 
se sont enrichis. Il faut établir la solidarité entre 
l'Etat et les particuliers pour permettre à l'Al- 
lemagne de faire face aux engagements qu'elle 
u signes. „ 

M7 DE BAUDRY D'ASSdN. — Par quels 
moyens ? ,     . 

M BRIAND. — Ce pays qui sort meurtri de 
la guerre aurait un gouvernement singulière- 
ment léger, s'il n'épuisait pas tous les moyens 
avant Se recourir à la force. Les alliés n'ont ac- 
cepté aucune condition de l'Allemagne. Leur en- 
quête se poursuit. Il serait dangereux et i*ieffi- 
cace, de recourte à le force si préalablement, 
vous n'êtes pas d'accord avec tous les Alliés. 

M BRIAND poursuit, avec- un grand succès. 
— Quand j'étais au gouvernement pendant la 
^lierre, j'evai» fait observer a. pas alliés qùè la 
position centrale de l'Altemsigne lui donnait de 
grands avantages. J'ai eu la chance, de les con- 
vaincre et l'on a créé un organe central. A par- 
tir de ce moment, nous avons obtenu des résul- 
tats magnifiques : Verdun dégagé, victoire de le 
Somme, Erzerouim, Bagdad en Orient, sur le 
front italien Gorotaia. sur le front de Onlicie la 
victoire de Broussiloff, ce sont là des faits. II 
faut rétabHr l'unité d'action. 

te suis conivaincu que les alliés compre»dron;i, 
cette nécessile, et se mettront d'accord, car s'ils 
n'observaient pas ta même unité d'action pen- 
dent la paix, dite offriraient à l'Allemagne la 
possibilité d'échapper à une grande partie de sa 

M BRIAND. — Mtefls lorsque la créance aura 
«té 'ïixée, et que les facultés de l'Allemagne 
auront été établies, alors, je dis cela pour l'Ai- 
lemacnev il faut qu'elle soit certaine de ne pas 
échapper à la£ contrainte, si elle voulait tenter 
de séchapper (Vite aipplaud.). H faut faire, com- 
prendre à nos ATMés, que c'est l'intérêt de tous, 
pour obtenir le tbenéiice d'une paix durable^ 
rAppteXidisseanerrts). 

M. Briand fait appel 
aux dirigeants des syndicats 

Partant «te 1a politique sociale du gouverne- 
ment. M BRIAND reconnaît que la déelariitton, 
onnimc toutes les " décliarations ministérielles, 
a forcément manque de précision. Tous les 
collaborateurs du goruvernemesnt sont, fermemen., 
rAsolup è réaliser des réformes sociales très éten- 
dues. La classa louvrièrt' de France, comme tous 
les autres eSloyens, a pendant la guerre mente 
l'admiration du monde. La classe ouvrière sait 
qu'il n'y a pas dans te désordre, de réforme 
sociale "possiWe Elle sait qu'elle ne peut la 
réaliser quVm>.c la cotiaboraiion du Parlement 
ef du Gouvernement. 

M   BRIAND adresse un appel éloquent à tous 

Les Aveux 
d'up Assassiî? 

.. ———»■■   ■ • 

Henri Berthelot, condamné aux-travaux 
forcés à perpétuité par le jury du Nord, 
dit comment il tua le «r Chinois 0 â 
Hazebrouck. Il aurait eu des complices 

ILe vendredi i4 janvier dernier, la Cour d'A«- 
siees du • Nord, condamnait aux travaux forcés à 
perpétuité Henri BertheilQt, soldat dféserieur du 
ài^e d'artillerie, accusé d'avoir assassiné à Ha- 
zebrouck ie chiffonnier Huyghe, dit le « Chi- 
nois ». 

Berthelof n'avait lait aucun aven. On avait 
relevé contre lui des présomptions graves qui 
entraînèrent la conviction du jury, niais, som- 
me -toute,  aucuns  preuve absolue. 

L'accusé, pendant les déba*»?, eut une atti- 
tude singulièrement correcte. Il répondait s\ec 
déférence el sobriété aux questions que lui po- 
sait Je présidenU. H <semblaj; profondément af- 
fecté de se voir dans le box des accusés. 

Mâts,: sitôt le prononcé du jugement qui 
l'envoyait au bagne à .perpétuité, ie condamné 
changea de façon de faire. «-A bas les vaches!» 
cria-t-il en se tournant vers te Président et ses 
assesseurs, auxquels il" témoignait tant de con- 
sidération quelques  minutes  auparavant. 

' Puis, tandis que les gendarmes l'emme- 
naient. U ajouta, l'air gouailleur : «Après tout, 
vous savez, ils ont bien fait de une condamner : 
c'est nabi qui ai tué le « Chinois ». Maintenant, 
je me fiche un peu de vous le'dire ! » 

Berthelot a complété ces premiers aveux el 
a fait de «on crime un récit détaillé dont voici 
la teneur : 

«J'AI TUÉ AVEC LA HACHETTE DE GRAîfD'- 
MÈRE ». — L'ASSASSIN EUT-IL DES 
COMPLICES t 

« On aurait pu oheroher longtemps, a dit 
l'assasin,. jamais on n'aurait trouvé l'ustensile 
dont je me suis servi pour « estourbir » le 
« Chinois ». Les médecins disaient qu'il s'agis- 
sait d'une pioche. Us se seront trompés une 
fois de plus. 

» Voici comment le coup sest fait: j'aidais 
le «Chinois» à casser du bois. A" un moment 
donné, tandjs qu'il lie ramassai:, je lui ai porté 
un coup de .hachette sur "la tète. 11 est .tombé 
sans dite « ouf ! » La hachette, d'ailleurs, était 
bien entrée dans le crâne ; je l'avais sentie ! 
'pénétrer. J'ai cru le bougre tué raide. Il trem- 
blottait comme un iapin. Je l'ai porté sur son 
grandi, je J'ai caché avec des couvertures et 
j'ai' reporté chez' grand'mère la hachette -— 
qui lui appartenait ; — je l'ai déposée sous son 
lit après l'avoir nettoyée. Elle y est peut-être 
encore. 

» Mais jamais je n'aurais cru que le «Chi- 
nois » pût vivre encore après le « gnon » qu'il 
avait reçu !» 

Berthelot, ensuite, porte de graves accusa- 
tions contre sa grand'mère et son onole De- 
coopman. 

« J'ai tué, c'e«t entendu", -a-t-H dit, "mais 
après tout, ceux qui m'ont poussé à faire le 
coup sont coupables aussi. 

» Ainsi Decoopman, qui m'a chargé è l'au- 
dience, m'a bien excilé à « zigouiller» le «Chi- 
nois » pour le voler. Et grand'mère : elle a eu 
la  -moitié   du   « pognon » ! 

Ces déclarations du misérable ont été trans- 
mises au Parquet général, qui examinera s'il 
y a-lieu d'en  tenir compte. 

.11 serait possible, eu tout cas, que la justice 
ait encore à ^occuper du crime des « Quatorze 
Maisons ». 

4.500.000 Francs; 
pour les Chômeurs 
 ~of.—s— . 

C'est ce que demande 
le Ministre du Travail 

Paris. 21 janvier. — M. Pan tel-Vincent, mini» 
tre du Travail, vient dé dépeper sur le bure**' 
de la Chambre, un proj-ît de loi portant oun^ 
ture d'un crédit ce 4.500.030 francs en additl«a 
aux crédits provisoires couverts par te loi du 31 
décembre 1920 sur léxerciàe 1981, et destiné à 
des caisses de secours contre le chômage invtv 
ionfaire. Le ministre du Travail demandera la 
discussion immédiate en raison de l'extrême u*w 
gence. 

—-~ '       ■ 

L'amour cfui tue 
UN   MAROOALN   A   REVOLVf.RISÉ   SON   AMIE. 

QïT VENAIT DE LE QUITTER 

Paris, 21 janvier. — Avénuje du Pont-d^jCpl. 
nay» 29, à Gennevilliers, hier SoSr, vers 5 h^oo, 
un manoeuvre marocain connu sous le nom 
de Bousiem, 20 ans, demeurant avenue L*Ui- 
renl-Cély, arrivait en auto-taxi et demandait * 
parler à Mile Angèle Delacroix, . 30 ans, ou- 
vrière d'usine, son ancienne amie, dont il était 
'Séparée depuis deux jours et qui était venue ■ 
se réfugier chez des voisins, Mme et M. ï*i- 
quier,  employés  à  l'usine è' gaz. 
'Mlle Dedacroix sortit et une discussion s'en- 

gagea, au cours de laquelle le Marocain lira 
cinq balles sur la jeune fille, la tuant net *, puis 
il prit la fuite. 

Bousiem, bien connu à Asnières, Gennevil- 
liers» et  Argenleuil,  est  activement  recherché. 

Des bsnttfts italiens ont attaqué un train 
Paris, 21. — Le corre?n'ohdant du « Don-Qui- 

chotte » à Rome annonce qrtune bande d'indi- 
vidus armés tentèrent, dans Ta nuit du 19 jan- 
vier, de dévaliser un train de marchandises 
arrêté en gare de Rignagno. près de Foggia, 
après avoir intimé au personnel l'ordre de ne 
pas bouger. 

Un train rapide survenant alors, tes bandits 
manœuvrèrent l'aiguille de façon è précipiter le 
r-jN)ide sur'te trahi : de marciiansîses. mais "le 
mécanicien du rapide s'aperçut du danger et 
réussit à bloquer tes freins. ^Cependant, la. ma- 
chine déiaillfi. Les bandits se jetèrent sur les 
Yvj.vageur.s cl leur enlevèrent teurs bijoux et 
leurs valeurs. Quelques carabiniers qui se trou- 
vaient dans le rapide ouvrii-enti te ieu sur te» 
assaillant^. Une bataillé s engagea, qui dura une 
heure. Heureusement,, un tram/le secours, appe- 
lé par téléphone, arriva peu après, et tes bri- 
gands prirent la fuite. 

Dins loute enfle af'aire, on a A déplorer tm 
moil et uiïe vingtaine de blessés. 

Sursis pestp Lan dru 
IL NE  SERA   PAS JVSS^VAKT MAI 

Paris, ai janvier. — Landru, dont la -vu* 
-baisse, aura «décidément le temps <i étudier son 
a flaire à Moisir. En «rffet, M. Taia'mon. avocat 
à la Cour de Cassation, qui doit soutenir lea 
moyens invoqués par t'inculpe devant i* Cour 
suplême, avanl manifesté .lui aus«i i'inteniioa 
de compuiser à ifond l'énorme dossier qui 
consliluc l'affaire Landru, le procès a été dé> 
finilivemenl  rayé du rôte des assises. 

La session spéciale d'assises au coiîrs de la- 
quelle landru sera jugé ne pourra'venir main- 
tenant  avant   ie 'mois de mai. 

iiiitriiifffrifiiiifTiiiTfiiftfttTiiTTTifriiMirfriTiftfttfîTiî?irfifi?rtiTiittiïîffiMHHMT;tuiititiim?iiiiiiiiiuini*ti ntiif nuuntfn*if irmttjjftîJHf r!imi'rryTTTHrfTxiri'TirFyrrrTyTg 

comment  avez-vous  fait    pour  rar^rocher ^u 
Bloc NationaJ vos amis et les radioaut-w ? (Rires 

voir vont à une rude bataille,, ilfaut au'ite ateol     ie!S dirigeants des syndicats, pour faire de gran 
autre chose que te goût du pouvoir : Il leur faut, 
une conscience. On jette à ce pa.ys des formules, 
la vérité est fue depuis 2 ans. la France n'a 
pas encore obtenu te paiement d«4la créance. 
Ce serait la négation de toute justice si tes 
auteurs du désastre qui ont attaqué te mondé 
civilisé, en la personne de la Belgique et de la 
France, échappaient à te sanction. 

M. BRIAND. — Si l'Allemagne avec ses.mines, 
et ses usines intactes sortait, par te fait même 
de la guerre, en ayant obtenu un traité de Franc- 
fort à rebours, qui lui ouvrirait tous les mar- 
chés du monde,' Alors que celle mi'elte a atta- 
qué connaîtrait la misère, cela jamais. 

Le peuple français qui sait qu'il a la force, 
qui sait, comment on en aurait usé de Taïutre 
côté, attend de son parlement et de son gouver- 
nement qu'ils lui apportent la conviction réelle 
de sa victoire et de ses résultats. 

Est-ce à dire oue notre point de vue soit, l'em- 
ploi systématique de la force contre l'Allemagne : 
non. Cei-tains prétendent que la. France depuis 
deux ans n'a pas encore fait connaître sa créan- 
ce, pour en exiger brutalement le paiement dfins 
un but impérialiste. Je dis à la face du monde : 
Ce n'est pas vrai. 

M. BRIAND, avec un accent d'ardente con- 
viction, s'écrie : 

La France n'a jamais plus-mérité'la confiance 
des autres pays et leur admiration aù'au moment 
présenta Ce pays qui a. été volé, meurtri, rava- 
gé, pillé, qui a été couvert de sang, accepte 
malgré  sa force;  de  discuter tes impossibilités 

des choses dans l'ordre social 
M   B-RIAND.  — Je  leur dira*  alors  amis, et 

la main dans la main (ApodaudisG^mrTJS) 
Le Président du Conaeti déclare quil **»t pas 

possible que les  fonctionnaires pwieaai'*   retour- 
ner contre l'Etat l'autorité qu'ils tienne»'-   .e lui, • 
pour  aboutir à  des catastrophes  socia-y-s, dont 
les ouvriers seraient les premier*? a so 

LAFONT   — Et la dissolution de la C O.   1. 7 
M. BRHND. -— Votre.prestige a pfin au soieU 

rouge de la Russie. Je vous réppnds qu'il ne se 
trouveraît  pas 100 voix  ici  pour  approuver un 
gouvernement   qui  poursuivrait   te   <te(strucUon 
des   organisations,   ouvrières  (Applaudissements 
sur dte nombreux bancs). Les poursuites   dont 
vous parlez, sont nées à un moment ou le gpu- 
vernement e«  te» pays   pouvaient légStmiement 
s'émouveïr. Je nie trouve en face d un arrêt ce 
i LîstiCx5 

BERTHON. — Rendu par ordre (brait). 
Le PRESIDENT rappelle  Berthon à 1 ortlre. 
VARENNE. — Le. jugement a été réd^é par 

un magistrat du cabinet du Garde des Sceaux. 
(Exclamations). 

« Je soutiendrai le projet tfe reprise 
des relations avec le Vatican » 

M. BRIAND répond au discours de KL Forgeot, 
en ce qui concerne la reprise des relations avec 
le Vatican". . .    . 

Le président du.Gonseffil cpnstafe que Sp. lor- 

dère que la France que je reprvisente, doit être 
la' France de tous les Français, de toutes les 
religions,   et  même  de  ceux   qui,   comme   M 

. Forgeot. n'en pratiquent aucune. Ce n'est pas 
au nom d'une catégorie de citoyens, au nom 
d^une croyance, que je parle. C'est au nom de 
la France tout entière, au nom de la France 
d^ la Révolution, qui a fait son prestige dans 
le   monde â   laquelle   je   ne  consentirai jaimi's 

Kde renoncer, comme tecteur essentiel de sa force 
\le ra#*frnement. " 

Tvl. BRIAND. .— Le catholicisme devenant le 
véhicule de la politique extérieure die. la Franco 
tfans te monde "-'•: jamiars 1 {Applaudissements). 
U ne faut pas qu'il puisse y avoir «n doute sur 
ce point. La pnatique de la religion catiialique 
est rwspectee et même assurée. Il ne, peut pas 
y a*oir de doute. Bile ne peut devenir te canal 
de notre politique extérieure. (Appiaudissemeixts 
sur de nombreux bancs). 

< La France et la République 
ne font plus qu'une » 

M. BRIAND. dans une période enflammée, 
rappelle que c'est la Reput)tique qui a pris, en 
1.'7ii, la France vaincue, et qui lui a donné non 
seulement les armes de li victoire, rfiais qui 
lui a congrus les sympathies, les amitiés, ies 
alliance^, tettes- que la causé de la République 
Française a/été celle rie t~'is les anuVdu progr^ 
aaos'îe  inonda (Ai r»laud.). 

La France et la République ne font plus qu'une 
(Vifs app1 ). 

M    Léon   DAL'DET   proteste. 
M. BRfAND. — Quand j'ai été président du 

Omseïl pendant la guerre, vdtw avez appuyé 
mes efforts. Je vous en garde une grande recon- 
naissance (Appl. et rires). ■- : 

M. BRIAND rend hommage aux Français G-? 
tcutes opinions qui ont fait leur devoir, mais 
la Répiiblique demeure le régime définitif de 
la France. 

M BRIAND adjure ceux qcî ont une arrère- 
pensée de repousser nettement la confiance au 
gCHiverncment. Il s'agit de savoir si, dans cette 
Chambre, il y a une majorité rénubbcainç, qui 
ne veut pas contester les Conquêtes de la Répu- 
blique et qui, ayant! entendu les explications du 

5œ°WI   oppose   H veut "essayer de dissipe?    nmle de la ^écteration ministértelte juS a pu pa- 
tes malaises qui pèsent, sur 1    monde. .«    sioer    ralteeenvelogpée, ^c^gS?^£ fond aes 

dioses  est connue depuis   longtemps.   Lorsque 
j'avais l'honneur d'être rapporteur du projet de 

La B. B. T. fait 
du jugement la sonlaninonf 

Paris, 21 janvier. — Marcel Laurent, Dumou" 
lin et Lapierre, secrétaires adjoints de la C. G. T. 
et Caiveyràch, trésorier, se sont présentés, hier 
après-midi, au greffe du Palais de Justice pour 
signer teuf pourvoi en appel contre te jugement 
de la lie chambre con-ectionnelte du 13 janvier 
dernier prononçant la dissolution de la C. G. T. 

JouhVix,  secrétaire   général  qui est parti  pour 
^Amsterdam où doit se tenu- une réumon Inter- 
natioaile Syndicale, s'était rendu, la veille, au 
greffe de la cour d'appel pour donner sa signa» 
toe.  Le  délai expirait te £3 courant. 

.    ai»1 ' - ; 

L'cx.l^aiscrîn va mourir 
Londres, «1 .janvier. — On mande d'Amsteri 

dam au « Morning Post » : 
« L'état de l'ex-ïmpèratrice d'Allemagne s'est 

jBggravd. La malede «st entrée dans le coma. » 

A 

tes brouillards qui voilent encore la paix, et 
bien. Messieurs, devant ce pays, ebaoeâu bas: il 
le mérite. Mais ce ani serait plus grave, c'est 
si la longue patience de la France nouvaît être 
interprêtée comme un signe de faiblesse. Mes 
amis savent que je n'aime pas les actions vio- 
lentes et mes adversaires- me prêtent une grande 
souplesse de caractère. Mais si je sentais que 
pour sauvegarder tes intérêts supérieurs de la 
France, je pouvais fléchir, je m'en irais'. 

M. BRIAND. — Je proiette de faire effort sur 
nos alliés, pour obtenir des résultats immédiats 
qui permetwont' à te France de ne v&* faire de 
nouveaux sacrifices fiscaux. Nous irons *1« 
conférence avec fa position de créameiers. Notre 
débiteur se déclarera insolvable et plaidera l'in- 
solvabilité  : c'est naturel. .., * 

Une voix à gauche. — Il faut être impitoyable. 
s M. BRIAND; — Attendez !.. Ja. n'accepterai 
que sous bénéfice d'inventaire tes arguments du 
rtéb.i*©ui-. Je n'accepterai .pas'qu/oi* opisase à> la 
France l'impossibilité -de paver. A PT1"rl.._J^ n °f* 
cepterai que les impossibilités démontrées, je 
disteigiuerai antre tes impossibilités du moment 
et tes réalités d'avenir. 

On a parlé du forfait. Lés e«*fe ^eyjpï* 5e 

rendre compte des possibilités financières de 
l'Allemagne. Ce aérait te pire moment pow,et*- 
blir un forfait qui lierait les alliés pour 1 ave- 
nir. L'Allemagne au aortir .de la guerre, est ac- 
tuellement au pius bas et si noue ne réservions 
•pas ravenir   nous ferions un marché de dupes. 

l/Altemagoe travaille à force. Elle a une p««- 

séparaUon de l'Eglise et de l'Etat, devant les 
Chambres, j'ai toujours regretté que l'on n'ait 
pu continuer les conversations avec le Vatican. 
Les lois dont j'ai été rapporteur, ont toujours 
eu pour objet, le respect des consciences. Je me 
place aujourd'hui au point de vue extérieur. 
Pendent la guerre, on a dû causer arnec le^va- 
tftean. J'aurais préféré passer par l'escalier d hon- 
neur. Ayant vu que la situation s'aggravait, du 
fait de la rentrée au giron national Qe 1 Alsace, 
et Lorraine, avec ses convictions, ses croyances, 
ses susceptibilités légitimes, et après tout ce qui 
lui R été promit constatant que pour les nomi- 
nations d'éveques, il est impossiiMe de ne pas 
avoir de contact avec le Sadnt-Sièee, mon opi-^ 
mon était que la reprise des reâaJions avec le 
Vatican s'imposait. . . « » 

Il a été irapossîWe au S<*nat d« \'oter te projet 
cte~ loi avant les étecWons-  Mais Je ai» bien haut, 
qua .te soutiendra* îe projet dertant le Sénat. 
M. Forgeot m'a demandé comment î D'assemblée 
A assemblée, ce sont des choses qui ne se font 
pas: Mais sortant du domaine dé la polltaque 
extérieure, M. Forgeot a fait du cathoMfcisme 
un #toge auquel je souscris de tout.mon cœur. 
Le catholicisme a été dans ce pays mêlé étroite- 
ment-à toute son histoire, et <il a écrit tàen dfs 
pages glorieuses. 

BARON. — Rousseau et Voltaire aussi î 

gouvernement, lui donnera sa confiance 
M BRIAND. — Vous allez déca.ler des desti- 

nées du pays pendant de longues années. A vous 
de dire si vous avez confiance dans te gouver- 
nement pour diriger ses destinées dans les gra- 
ves circonstances présentes.  

Le président du Conseil, qui, dans son long 
discours, a fait preuve de. toutes les qualités si 
diverses de son prestigieux talent : ironaa, force 
persuasion, émotion, clarté et qui a ainsi abordé 
lés plus grands problèmes de.-la diplomatie fran- 
çaise. s«ns consulter le moindre document, a 
remporté l'un des plus considérables succès de 
sa carrière. - ..       . .;. 

Toute la Chambre, ô léxceptscn des royalistes 
et des socialistes, applaudit sa péroraison 

LE PRESIDENT suspend un instant la séance. 

M. Herriot défend le Parti Radical- 
Socialiste et fait confiance à 
M. Briand. 

M. LACOTTE déclare à 4a reprise qu'il a 
renoncé à te. parole dans "un débat de politi- 
ciens. (Exclamations.) 

M DE-BAUDRY D'ASSON exprime sa désillu- 
sion'de la doctrine que le président da* Conseil a 
apportée, à propos des réparations dues par 
l'Allemagne: 

M.   MAGNB,  député royahste  du   Gard,     se 
plein*, de te. jrnftsénce. ou aainistene de l'intérieur, 
d'un radccal. M. Marraud. 

M. BRIAND. — M. Marraud n'appartient pas 
au parti radical. 

MT MAGNE reproché alors au gouvernement 
• de ne pas adopter tes vues que M. Bonmevay a 
exposées dans un résent discours, dans lequel 
il déclarait qu'a, ne gouvernemeniait qu'avec ses 
émis du Bloc National, à' l'exception des raûi- 
«uiix-socialistes et des sociaitûstes. 

M. BRIAND. — Quand vous ave? constitué 
M?*BrUA|W*^^C'ëgt"ênjen4 #jÇpn^ ^Es^s çfe     so^eritô r^ttofi^a^^rtoiai 

et appiv.i:discsemen'te.) 
VARENNE. — Les nrais de M. 'Magnp.ont mis 

teur éiiquette dans leur pofetfi\ 
M. MAGNE. — Cliacin dans sa région a agi 

selon tes convenances locales. (E.vclamaiicns.) 
M. BONNEVAY. — Le dëscours que jïai pro» 

nonce a éié inexactfmttfit' raiH*>i"ié. ;Jé perlais 
d'ailleurs au no-m de mes anKs.sasis avoir aicts, 
ni la solidarité, ni la responsabilité du gouver- 
nement. J'ai préconisé une politique • largement 
ïifiUoTiate. -   ! 

M. HERRIOT monte à la Iribune.r 1 
M. HERRIOT déclare d'aberd vodoir relever 

Jts attaques apportées depuis Quelque temps 
contre le parti radical-socSalisle' qiter dit-il. jai 
l'honneur et la fierté de présida  .' '.   .   . 

Il rappelle notamment te discours de M. Borv 
ner> uy. puis les punîtes proncajcé^s-l(ier. -»ar M- 
Forgect. Il'constate enfin, quo:'te président du 
Conseil vient de mettre un certain; empressemant 
à constater que te ministre de l'Intérieur n'était 
pas radical. - 

M. BRIAND fait un geste de dénégation. 
M. HERRIOT. — Je. suis très é^bujné. Monsieur 

te président du Conseil, de-vous voir sitôt à la 
tête du- gouvernement. Nous attend-ions te fiûu- 
vemement annoncé qui se serait appuyé suafte 
majorilé issue des étections du 16 nov*>rnbrtB» 

C'-est bien ainsi que vous dites' * Tlires.) 
■M. HE.RRIOT. — Eti î twen, -messieurs, ft ta- 

veille de te conférence, les mauvais patriotes 
que nous sommes.... : - 

Voix nombreuses. — Personne n'a dit osls 1 
M. HERRIOT. — ....Nous n'avons qu*un SOIN 

ci : voir les intérêts de te France soutenus avec 
éclat par des honmies qui apporteront au pays 
les apaisements qu'il attend.       -   ,.,_ _ 

Bien cordia'tem»rtt, en toute modestie, nous 
voudrions aider lé président du. Conseil. Deux 
questions essentielles vont se peser : 

1. Le désarmement de l'Allemagne. Nous som- 
mes tous d'accord ici pour déclarer que te désar- 
memenit de. L'Allemagne est. la condirron ind«s- 
penseble de la paix et la cooditkm mdispensa- 
ble qui nous permettra aussi de réduire nos ar- 
mements et d'améliorer nos finances. (Applau- 
dissements.)     - . ■ » 1 

La deuxième question est le pnoblème das ré- 
parations. Ce problème nous dépasse, nous d^ 
borde. Forteit ou non forfait ; forfait immédiat 
ou différé ? complet ou partiel ? indemnité en 
nature ou paiement total en or ? Ce sont ctes 
questions extrêmement délicates, pour. lesquelles 
il nous faut te concours de spécialistes comme 
MM. Seydouix et Cheysson, auxquels je tais con- 
fiance. Le gorjvernement a besoin à ce sujet 
d'un large crédit. Je te lui donne. L'Allemagne 
épie nos divergences <?opinions.  Soyons uns  ! 

M. HERRIOT déclare qu'il fait un chaleureux 
appel à ses amis d'Angleterre pour qo«s nous 
souteennent pour te problème <*as répa.1?*10*1*» 
comme pour cehii du désamement de l Atiena»» 
«ne. Il rappelle avec émotion que George v • 
jeté un peu de terre française swr «. oarcueu «a 
soldat anciais inconnu. Il es* oowvauiwi qne 
tdus les Anglais voudront la restsunaoon da 
cette terre française martyrisée. v; _.. ..'„ 

M. HERRIOT. — Je teis conhaDceà M^BOBW, 
è M Louchour. Ta«t mieux si v™f*J****** 
teiligence peut éotelrer ce eje- g« ^jl0^? 
obscuroil- oOil reste tant de mut \ S™*Z?** 
toisons confiance au moins jusqu-a ^™»»^ 
du iour Nous vous donnons tes majns Utare» 
PoWTscuieF les «uesu£« de «*Çg!«^ et d« 
désarmement, à condittpn que dès jge te ta, 
mière sera teiie. te Partemeat *Ç%J*** «* «"• 
appelé à s'explaquerenpleine .^«é- 

MRRTAND. — Pourquoi dites-wus cela ? 
M." HERRIOT déclare ne pouvoir s'associer % 

la thèse de M. Forgeot. au sujet.Se.lteotenKaoS 
rtnns leauel il faut laisser la Russie. , -   . 

Je^bK. «t M. Herriot. te régime Se pnTftl. 
que et j'ai été ému vraiment plusjiuî içns 
iura*  dire  au récit, de l'swnsinnut   da TÛP 
eT'de^ses   filles "(appla^udtssements^.7 Mais   $M 
peur que la politique d'isolement ne soft pas as 
politique la plus française (appL. sur nm 
âa is gauche et da yëxtrën»:ganâ%3. • 

,11. HERRIOT s'éfenAeque M. 
-J^-fil)eelàu«.a(^ijfigïaêl 

-  -*-*^*^« ^^^^1^^. 

^mÊÈmmÊÊtmtmâ1ÈimÊÊÊÊÊ ̂ ^M^^^^^^^y^^^i ̂
^^gggggggg^gg^^^^^ 


